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L’article 8 de la Loi sur la protection du consommateur comme symbole de la transformation de la lésion
ÉLISE CHARPENTIER
Le thème de la justice contractuelle n’a rien de nouveau. Depuis l’Antiquité, les philosophes, les théologiens, les canonistes et les juristes l’ont abordé sous différentes appellations – équité, équilibre des prestations, juste prix, lésion – mais lorsqu’il s’agit de s’interroger sur la validité d’un contrat dont les prestations désavantagent grandement l’une des parties, c’est toujours du rôle de la justice qu’il est question. La justice requiert-elle que tous les contrats valablement formés soient exécutés, quel que soit leur contenu? Ou requiert-elle plutôt l’anéantissement des contrats iniques?
Peu importe l’époque à laquelle on se situe, le sort réservé aux contrats lésionnaires est intimement lié à la conception que l’on se fait du contrat, au contexte plus large de la théorie du contrat qui prévaut. Si la sanction de la lésion relève d’abord d’un certain sentiment de justice, les transformations de cette notion font néanmoins apparaître la diversité des manifestations de ce sentiment. D’une conception du contrat où l’injustice découlait de l’absence d’équivalence des prestations et où la sanction de la lésion dépendait de ce critère, on est passé à une conception du contrat où la volonté devient la pierre angulaire de la construction de la théorie du contrat et où la mission de justice contractuelle se résume à assurer le respect de cette volonté. Dans cette perspective, on peut dire, en paraphrasant une formule célèbre, «ce qui est juste est ce qui a été voulu», d’où la réduction du rôle de la lésion.
L’article 8 de la Loi sur la protection du consommateur symbolise parfaitement les transformations de la notion de lésion. Traditionnellement, la sanction de la lésion n’était pas conçue comme un remède exceptionnel puisque l’équilibre des prestations était l’un des éléments essentiels de la notion de contrat. L’équilibre faisait partie de la définition même du contrat. La sanction de la lésion reposait alors uniquement sur une évaluation des prestations, sur l’examen d’un «objet», le contrat lui-même (I). En revanche, avec la théorie de l’autonomie de la volonté, la sanction de la lésion devient exceptionnelle, c’est d’ailleurs le principe posé à l’article 1405 du Code civil du Québec (II). Le constat du déséquilibre des prestations ne suffit alors plus à fonder la sanction de la lésion, d’où la nécessité de «ré-inventer» la lésion, de lui donner un caractère plus subjectif, comme on l’a fait à l’article 8 de la Loi sur la protection du consommateur (III). Malgré les nouveaux fondements donnés à la lésion, les interventions du législateur, dont celle touchant le contrat de consommation, demeurent ponctuelles car elles reposent sur le constat de l’inégalité de fait des contractants (IV).
I.	L’équilibre des prestations
Le contrat a d’abord été conçu comme un acte ayant pour finalité de réaliser un acte de bienfaisance ou un acte de justice commutative1. S’appuyant sur l’idée de justice commutative, développée par Aristote, le contrat devait servir à échanger des choses de même valeur2. Pour la doctrine allant de saint Thomas à Grotius, les moyens employés pour réaliser des actes conformes à la justice commutative diffèrent, mais celle-ci demeure la principale finalité du contrat. Dans cette optique, l’équilibre des prestations ou l’équité objective était une condition de la validité du contrat, car celui-ci devait respecter sa finalité pour exister. Jusque-là, l’exigence d’équilibre n’était pas simplement l’un des éléments du contrat, comme le consentement, l’objet ou la cause3. Elle servait à définir le contrat, l’équilibre faisant en quelque sorte partie de l’essence du contrat. Dans cette perspective, un contrat déséquilibré n’est pas un contrat, ou inversement, un contrat est nécessairement équilibré. Cette conception, inspirée des travaux d’Aristote, a marqué les penseurs de l’Antiquité et du Moyen Âge.
L’une des principales manifestations de l’exigence du respect de l’équilibre dans le contrat était la sanction de la lésion4. La lésion a traditionnellement fait l’objet de sanctions plus ou moins étendues, elle n’est donc pas un phénomène nouveau. On la retrouve aussi bien en droit romain tardif (sous Dioclétien, 284-305 ap. J.C.), que dans l’Ancien droit et dans la plupart des codes civils. C’est alors en regard du contrat de vente que la lésion était sanctionnée.
À Rome, lésion et vente étaient liées, mais les autres contrats ne posaient pas de problèmes comparables quant à l’équilibre contractuel. La sanction de la lésion d’outre-moitié a en effet été imaginée en fonction d’une situation contractuelle bien particulière. La rescision était réservée aux ventes d’immeuble, puisqu’on considérait que les meubles avaient peu de valeur. Par la suite, le recours a peut-être, selon certains auteurs, été étendu à l’indivisaire lésé à la suite d’un partage5. Dans ces deux situations, il s’agissait de protéger le patrimoine d’une famille, sa principale richesse.
Dans l’Ancien droit, les contrats de vente d’immeuble pouvaient également être rescindés lorsque le vendeur subissait une lésion d’outre-moitié6. On trouve, chez Domat, le principe selon lequel la lésion doit être sanctionnée. Il explique qu’en raison de l’importance accordée au commerce, seule la lésion d’outre-moitié pouvait entraîner la nullité du contrat: «[...] parce qu’il serait d’une conséquence trop incommode dans le commerce de rompre toutes les ventes où la chose vendue ne serait pas à son juste prix, on a réglé, par une loi arbitraire, que les ventes ne pourraient être résolues à cause de la vilité du prix, que dans le cas où un héritage se trouverait vendu au-dessous de la moitié de sa juste valeur; et l’on dissimule pour le bien public l’injustice des acheteurs au-dessous de cette lésion [...]»7. Les remarques de Pothier sont tout à fait comparables à celles de Domat: «[...] dans le for extérieur, les majeurs ne sont point écoutés de se plaindre de leurs conventions pour cause de lésion, à moins que la lésion ne soit énorme; ce qui a été établi pour la sûreté et la liberté du commerce [...]»8. Les solutions de l’Ancien droit au Bas-Canada étaient similaires à celles qu’avait connues la France: la lésion était sanctionnée dans les contrats de vente d’immeuble, mais pas dans ceux de meubles; les partages, entre héritiers ou copropriétaires, étaient également sanctionnés lorsqu’ils étaient lésionnaires9.
Tout au long de l’Antiquité et du Moyen Âge, la sanction des contrats de vente et des partages lésionnaires n’était pas considérée comme une exception à un principe selon lequel la lésion ne serait pas admise, comme c’est le cas aujourd’hui au Québec. Il s’agissait plutôt d’un recours fondé sur l’idée que la justice requiert que les contractants soient protégés contre des contrats injustes qui pouvaient leur causer un important préjudice10. Or, les contrats susceptibles d’avoir un tel effet étaient justement les ventes d’immeubles ou les partages. Ce qui change avec la théorie de l’autonomie de la volonté, c’est le statut de cette règle dans la théorie du contrat. L’autonomie de la volonté posant le principe de l’égalité des contractants et du caractère juste de leur contrat, la règle qui a pour but de sanctionner le contrat injuste sera dorénavant conçue comme une exception au principe de l’absence de recours en cas de lésion.
II.	L’égalité des contractants
L’adoption, en 1866, du Code civil du Bas Canada marque un changement eu égard au sort réservé aux contrats lésionnaires11. On pouvait lire, à l’article 1012 C.c.B.C., que «[l]es majeurs ne peuvent être restitués contre leurs contrats pour cause de lésion seulement». Cette mesure était en rupture avec les principes de l’Ancien droit car, jusque-là, le contractant qui souffrait d’un préjudice en raison du déséquilibre des prestations contractuelles pouvait s’adresser aux tribunaux et obtenir l’annulation du contrat ou un supplément de prix. Lors de la réforme du Code civil, les valeurs qui avaient conduit à l’abandon de la sanction de la lésion lors de l’adoption du Code civil du Bas Canada n’ont pas été rejetées12. Aujourd’hui comme à la fin du XIXe siècle, les contrats lésionnaires sont, sauf exception, valides. L’article 1405 du Code civil du Québec13 reformule en effet le principe de l’article 1012 du Code civil du Bas Canada. Dans le contexte de l’affirmation du rôle de la bonne foi, cette solution peut paraître étonnante, mais elle s’inscrit dans un contexte bien particulier. Elle reflète l’influence dont jouit toujours la théorie de l’autonomie de la volonté.
C’est au tournant du XXe siècle que Gounot a transposé sur le plan juridique la théorie de l’autonomie de la volonté. Les trois principales idées qui lui ont été associées sont: la volonté crée le contrat; le contrat est la loi des parties; le contrat est nécessairement juste puisqu’il a été voulu. La transformation de la conception du contrat à laquelle a donné lieu la réception juridique de la théorie de l’autonomie de la volonté a eu un impact indéniable sur le rôle de l’équilibre des prestations. D’une conception du contrat où la lésion, qui découlait de l’absence d’équivalence des prestations, devait être sanctionnée, on est passé, avec la théorie de l’autonomie de la volonté, à une conception du contrat où la sanction de la lésion perd en quelque sorte sa légitimité puisque l’égalité des parties est supposée leur permettre de faire des contrats justes. Dorénavant, le contrat n’est plus conçu comme un moyen d’échanger des biens ou des services équivalents, mais plutôt comme un accord de volontés ayant pour but de réaliser un échange, peu importe sa substance. L’accent étant mis sur la volonté, les règles relatives au contrat ne sont plus articulées à partir de l’idée que le contrat est un outil d’échange soumis au respect de certaines exigences relatives à l’équilibre des prestations, mais à partir de la volonté des contractants, de leurs droits et de leurs obligations. 
Dans ce contexte, la place susceptible d’être accordée à l’idée d’équilibre dépend de la portée donnée à la théorie de l’autonomie de la volonté et, plus précisément, du principe selon lequel l’acte juridique émanant de la volonté doit être respecté14. L’acceptation sans réserve de cette théorie exclut nécessairement la sanction des ententes lésionnaires au sens classique du terme, puisque la volonté créatrice du contrat, fondement du lien contractuel, prend un caractère quasi sacré. L’égalité empirique des parties étant supposée, l’accord est présumé résulter de concessions réciproques: il est donc nécessairement juste. L’égalité des contractants implique aussi que ceux-ci soient les mieux placés pour évaluer les obligations contractuelles, d’où leur liberté de déterminer le contenu du contrat. En conséquence, les interventions extérieures destinées à rééquilibrer le contrat n’ont aucune légitimité, sauf dans la mesure où elles sont destinées à préserver l’ordre public et les bonnes mœurs. Une obligation conforme à l’ordre public ne saurait donc être remise en question car elle est l’expression de la volonté15. L’acceptation sans réserve de la théorie de l’autonomie de la volonté conduit au rejet de toute intervention extérieure dont, entre autres, la sanction de la lésion.
Accepter l’idée que la volonté soit la source du contrat ne conduit pas nécessairement à reconnaître la validité de tous les contrats. La volonté prenant une très grande importance, il y a lieu de la protéger ou, du moins, de s’assurer de son existence. L’idée qu’un contrat très déséquilibré ne puisse pas avoir été réellement voulu n’est pas nécessairement en contradiction avec la théorie de l’autonomie de la volonté. On peut l’accepter sans pour autant remettre en cause les postulats de cette théorie, puisqu’il s’agit d’assurer la réalisation du principe voulant que le contrat repose sur un accord de volonté. Cette conception aurait pu conduire «à reconnaître à la lésion une portée générale, calquée sur les vices du consentement. Mais la doctrine libérale, qui sous-tend le principe de l’autonomie de la volonté, incite au contraire à limiter l’intervention du juge»16. Par ailleurs, tout en acceptant l’idée que la volonté soit la source de l’obligation, on peut reconnaître que l’égalité des parties postulée par la théorie de l’autonomie de la volonté ne correspond pas à une égalité des parties dans les faits17. Aussi a-t-on imaginé une nouvelle définition de la lésion qui peut servir cette fin18.
III.	Une nouvelle définition de la lésion
D’une conception du contrat où l’injustice découlait de l’absence d’équivalence des prestations, on est passé à une conception du contrat où l’égalité des parties leur permet présumément de faire des contrats justes. Dans ce contexte, la lésion peut difficilement être sanctionnée lorsqu’elle est conçue à partir d’un critère essentiellement objectif comme le déséquilibre des prestations. Pour jouer un rôle en droit québécois, la lésion a donc dû changer de visage.
Historiquement, la lésion se définissait comme une «perte pécuniaire que l’une des parties à un acte juridique subit en raison de la formation de l’acte»19. Or, à partir du début des années soixante, la lésion prend une coloration plus subjective. Les textes de loi, ayant pour fonction de sanctionner des contrats qui pourraient, somme toute, être qualifiés de lésionnaires, invitent les tribunaux à procéder à une analyse non seulement des termes du contrat, mais de la situation particulière des parties20.
Deux dispositions illustrent bien la «nouvelle» conception de la lésion qu’on trouve en droit québécois, il s’agit de l’article 8 de la Loi sur la protection du consommateur et de l’article 1406 al. 1 du Code civil du Québec21. Les textes sont différents, mais à leur simple lecture, on constate qu’ils relèvent du même esprit. Cette parenté découle du fait que le législateur, en attendant la réforme du Code civil, s’inspira des travaux de l’Office de révision du Code civil lors de la rédaction de la première Loi de la protection du consommateur22. Dans les deux cas, le caractère lésionnaire du contrat découle d’un élément objectif, une disproportion entre les prestations23, et d’un élément subjectif, l’exploitation de l’une des parties par l’autre24.
La «disproportion importante», nous dit l’article 1406 C.c.Q., fait présumer l’exploitation25. Le législateur suppose donc qu’il existe un lien entre le déséquilibre et l’exploitation. Il n’estime pas que ce lien existe dans tous les cas, d’où le caractère réfragable de la présomption. En revanche, à l’article 8 de la Loi sur la protection du consommateur, la présomption est irréfragable: une très considérable disproportion entre les prestations des parties équivaut à l’exploitation du consommateur. Ce texte sanctionne, entre autres, la lésion objective puisqu’il pose une présomption absolue d’exploitation26. Dans la mesure où l’exploitation est présumée de manière absolue, la référence à celle-ci dans la définition de la lésion n’a pas de portée pratique27. La sanction de la lésion est donc soumise à une condition objective, mais conçue subjectivement, puisqu’elle repose sur l’idée d’exploitation et donc sur la vulnérabilité de l’une des parties28. En décrivant la lésion à l’aide de la notion d’exploitation, le législateur indique clairement que le contrat ne peut servir à profiter de la faiblesse d’autrui. L’idée d’exploitation a, dans cette perspective, pour fonction d’expliquer la disproportion.
La lésion ainsi définie ne s’inscrit pas dans la conception traditionnelle des vices du consentement29. L’équilibre étant préservé sur la base de l’exploitation, cette conception révèle avant tout une idée profondément morale: le refus de l’exploitation. L’intégration de l’idée d’exploitation dans le concept de lésion transforme celui-ci; le fondement de la lésion n’est plus seulement une «présomption» d’absence de consentement qui se manifeste par le déséquilibre des prestations, mais aussi une sanction de l’exploitation30. En ce sens, la lésion participe autant de l’idée d’équité que de celle de vice du consentement31. Les principes de la «nouvelle justice contractuelle», dont les leitmotiv sont le respect des exigences de la bonne foi et la sanction de l’abus de droit, auraient pu permettre de considérer l’exploitation comme une faute, puisque tout en demeurant le symbole de la défaillance du consentement, la lésion «[...] se rattache à un principe plus fondamental dont elle n’est qu’une des formes d’expression: la moralité contractuelle»32. Pourtant, la sanction de cette lésion n’est pas un principe général du droit positif, puisque l’article 1405 du Code civil du Québec prévoit qu’«[o]utre les cas expressément prévus par la loi, la lésion ne vicie le consentement qu’à l’égard des mineurs et des majeurs protégés»33.
Les solutions retenues dans le Code civil du Québec illustrent le fait que l’idée de la justice contractuelle ne joue pas véritablement un rôle significatif dans la théorie du contrat et que la théorie de l’autonomie de la volonté en demeure le fondement. La sanction de la lésion est transformée en une sanction de l’exploitation: c’est pourquoi elle n’est qu’exceptionnellement admise entre majeurs34. Sous l’influence de la théorie de l’autonomie de la volonté, les individus étant considérés égaux, il n’y a que peu de place pour l’idée d’exploitation. Dans cette perspective, il est, en effet, quasiment inconcevable qu’un majeur capable soit lésé par un contrat auquel il a consenti sans crainte, ni par erreur. Le législateur reconnaît pourtant que l’égalité des parties ne se réalise pas nécessairement, comme c’est souvent le cas dans les relations entre commerçants et consommateurs. Mais au lieu d’adopter le principe de la sanction des contrats lésionnaires, le législateur adopte le principe inverse et multiplie les exceptions35. Les interventions du législateur – dont le nombre tend d’ailleurs à croître avec celui des groupes d’intérêts particuliers – sont fondées sur la constatation de l’inégalité de facto des parties36.
IV.	Des interventions ponctuelles importantes
Le Code civil du Bas Canada, comme d’ailleurs le Code civil du Québec, organisait les relations contractuelles sur la base de l’égalité des contractants. C’est à partir du milieu du vingtième siècle que certaines dispositions législatives sont venues atténuer la portée de l’article 1012 du code du Bas-Canada qui empêchait que la lésion soit sanctionnée37. Ce mouvement s’est intensifié au cours des années soixante, donnant lieu à la multiplication des règles ponctuelles destinées à corriger les injustices les plus criantes, sinon les plus fréquentes.
Tout en acceptant les conséquences logiques du dogme de l’autonomie de la volonté, le droit positif reconnaît ainsi que l’égalité des parties postulée par l’autonomie de la volonté ne correspond pas à une égalité des parties dans les faits. Il prévoit donc la sanction de la lésion lorsque la personne qui la subit est faible en raison d’une condition particulière ou de la situation dans laquelle elle se trouve. Le législateur accorde des recours spécifiques à certaines catégories, toujours plus nombreuses, d’individus qui se définissent par leur relative faiblesse. Outre le mineur et le majeur protégé, sont dorénavant dignes de protection le consommateur, l’emprunteur, la personne ayant subi un préjudice corporel ou moral, l’acheteur d’un immeuble à usage d’habitation, les époux lors du partage du patrimoine familial ou de la société d’acquêts, etc.38.
Depuis le milieu du XXe siècle, les interventions du législateur sont motivées par le désir de protéger les contractant qu’il considère faibles en raison de l’une de leurs qualités particulières. Toutefois, cette faiblesse ne s’apparente pas à celle qui affecte le mineur ou le majeur protégé, elle n’est pas inhérente à la personne protégée, «elle n’est point permanente et continue; elle se présente comme intermittente et discontinue; elle est professionnelle ou contractuelle ou fonctionnelle; elle est fonction d’une situation déterminée; elle ne se manifeste que dans les moments où le patient se trouve pris dans l’engrenage d’un ordre économique ou social déterminé et pour lui oppressif; il l’éprouve et il la subit, en quelque sorte ès qualités [...]»39. Parmi toutes les mesures d’exception mises en place, la législation applicable aux relations entre consommateurs et commerçants est probablement celle qui a la plus grande portée pratique en raison de son champ d’application. Et, comme le soulignait le professeur Masse dans son «Bilan partiel de 25 ans de protection du consommateur au Québec», «[…] cette loi a véritablement changé dans les faits les règles du jeu en matière de protection des contractants faibles que sont les consommateurs»40.
Dans le contexte de la théorie de l’autonomie de la volonté, toutes les interventions ponctuelles du législateur en faveur de l’équilibre sont fondées non pas sur l’idée que le contrat est un outil d’échange et non un moyen de s’enrichir aux dépens d’autrui, mais sur la constatation de l’inégalité de facto des parties. Elles visent à prévenir le déséquilibre des prestations que cette inégalité peut entraîner. L’inégalité est perçue comme un obstacle à la liberté contractuelle puisque la personne qui en souffre est considérée comme étant «incapable» de négocier un contrat «normal» ou même de choisir son cocontractant; elle est réduite à accepter les contrats qu’on lui propose. Par l’intégration dans le régime contractuel de mesures visant à protéger ceux qu’il considère plus vulnérables, le législateur tente de contrer les effets «pervers» de la liberté contractuelle telle qu’elle a été conçue à travers le prisme de la théorie de l’autonomie de la volonté. Il ne s’oppose pas en cela aux postulats de cette théorie puisque ces mesures visent seulement des situations particulières ou des catégories déterminées de personnes. Le revirement est de taille: on ne protège plus, comme dans l’Ancien droit, la situation d’une famille risquant de voir disparaître sa principale richesse; on protège plutôt la personne en fonction des circonstances dans lesquelles elle se trouve41.
Conclusion
La multiplication des textes ayant pour fonction de réaliser une certaine justice contractuelle montre que le législateur a renoncé à adopter une règle générale transcendant les cas particuliers. Il se borne dorénavant à «modeler, autant que faire se peut, le droit sur le réel, en suivant la sinuosité de ses contours»42. Les choix du législateur, notamment quant au sort réservé aux contrats lésionnaires, reflètent la transformation de sa mission43. Au XIXe siècle, le législateur s’était donné un rôle limité: assurer la coexistence des libertés individuelles. Le législateur du Code civil du Bas-Canada qui concevait la personne de façon abstraite à partir de qualités dont elle ne jouissait pas nécessairement comme la liberté et l’égalité de fait, ne voulut pas sanctionner la lésion, il adopta donc une règle claire qui ne souffrait pas d’exception. À partir du milieu du XXe siècle, l’œuvre du législateur, aussi bien dans les lois particulières que dans le Code civil du Québec, traduit un certain idéal de solidarité. On peut déplorer que le régime contractuel actuel ne permette pas de rétablir l’équilibre dans tous les contrats, mais on doit admettre que la protection qu’il accorde à certaines personnes est le fruit d’une volonté de pallier les inégalités sociales et économiques par une démarche qui tient compte de la spécificité des conditions dans lesquelles elles se trouvent44.
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